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ministère. Il serait souhaitable que le
conseil d'administration soit un jour
composé uniquement d'Indiens.

Produits en demande
Les huîtres récoltées cet automne se
vendront dans la région mais des étu-
des sont en cours en vue de déterminer
et, subséquemment, de planifier la
commercialisation des huîtres d'Eska-
soni. Les études du ministère de l'In-
dustrie et du Commerce ont démontré
l'existence d'une grande demande pour
les huîtres. En fait, une campagne pu-
blicitaire bien orchestrée pourrait assu-
rer un marché de 10 à 12 millions de
livres d'huîtres par année.

Rapport de l'enquête "Nutrition
Canada"

Le ministre de la Santé nationale et
du Bien-être social, M. Marc Lalonde,
a déposé le 6 novembre à la Chambre
des Communes le premier rapport de
l'enquête nationale "Nutrition
Canada". Les principales conclusions
du rapport sont:
- une grande proportion des adultes
canadiens souffrent d'obésité;
- une carence en fer chez de très nom-
breux Canadiens de tous les âges;
- une carence en protéines chez cer-
taines femmes enceintes et certains
enfants;
- une insuffisance de calcium et de
vitamine D dans le régime alimentaire
de nombreux nourrissons, enfants et
adolescents;
- une déficience évidente de vitamine
C chez les Esquimaux et, de façon
moins étendue, chez les Indiens.

Ce premier rapport de l'enquête na-
tionale est le résultat de plus de trois
ans de recherches, d'enquêtes et d'a-
nalyses. Les autres rapports touchant
aux données spécifiques de chaque
province, de même que les rapports
spéciaux sur les populations indiennes
et esquimaudes, sont attendus le prin-
temps prochain.

"Lorsque tous les rapports auront été
présentés, la plupart des problèmes nu-
tritionnels des Canadiens auront été
scientifiquement identifiés et claire-
ment définis, a déclaré M. Lalonde, et
les Gouvernements fédéral et provin-
ciaux seront des lors en mesure d'é-
tablir des politiques visant à corriger
ces problèmes "

Tout en identifiant les principaux
problèmes de l'alimentation canadien-
ne, le rapport suggère sept priorités
sur lesquelles les gouvernements et
les organismes intéressés devraient
baser leur action future. Les grandes
lignes de ces priorités se lisent com-
me suit:

- renforcer le rôle réglementaire du
Gouvernement pour que la qualité nu-
tritionnelle des aliments canadiens
soit assurée;
- développer des programmes effica-
ces, tant au niveau du gouvernement
que de l'industrie, pour informer le
public canadien de la valeur d'une
bonne nutrition et le motiver dans le
meme sens;
- mettre l'accent nécessaire, dans les
programmes d'éducation nutritionnelle,
sur les besoins particuliers et les fai-
blesses de certains segments de la
population;
- développer le sens de la responsabi-
lité individuelle pour l'adoption de
saines habitudes alimentaires;
- orienter l'instruction des profession-
nels de la santé pour qu'ils soient en
mesure de répondre aux besoins nutri-
tionnels de la société;
- mettre sur pied des systèmes de
contrôle et de surveillance de la santé
nutritionnelle des Canadiens.

M. Lalonde a souligné que "Nutrition
Canada" était l'enquête nutritionnelle
la plus vaste jamais menée à travers
le monde, et qu'un tel travail n'avait
été rendu possible que grâce à la coo-
pération entre les Gouvernements fédé-
ral et provinciaux.

"Les fonctionnaires de mon ministère
sont à étudier le rapport, a déclaré le
ministre, et lorsque leur étude sera
complétée, il me sera possible de
prendre en considération certaines me-
sures intérimaires que le Gouvernement
pourrait adopter en collaboration avec
les provinces, en attendant les rap-
ports à venir. Je suis convaincu que
la collaboration des provinces, pour
résoudre les problèmes sera tout aussi
étendue qu'elle l'a été pour identifier
ces mêmes problèmes."

L'industrie alimentaire aura à colla-
borer à l'aspect réglementaire des so-
lutions et à développer de meilleurs
aliments pour le marché. Par ailleurs,
certaines catégories de la population
auront à changer leurs habitudes ali-
mentaires, en se basant sur de meil-
leurs programmes éducationnels.

Recrutement de main-d'oeuvre agricole
pour 1974

Le ministre de la Main-d'oeuvre et de
l'Immigration, M. Robert Andras, a an-
noncé que le Gouvernement fédéral s'est
engagé à aider les cultivateurs cana-
diens à recruter, soit au Canada, soit
à l'étranger, les travailleurs agricoles
dont ils auront besoin en 1974.

Il entreprendra aussi des pourparlers
avec les provinces en vue de modifier
les ententes actuelles sur la main-
d'oeuvre agricole.

Les ententes fédérales-provinciales
prévoient le partage des frais de recru-
tement, de formation et du transport des
travailleurs de même que des dispo-
sitions pour le logement et pour la
recherche portant sur la main-d'oeuvre
agricole.

Voici la déclaration du ministre à ce
sujet:

"La hausse du coût des produits ali-
mentaires a attiré l'attention du pays
sur les problèmes de l'agriculture. Nous
voulons tous instamment que les agri-
culteurs obtiennent une juste part du
fruit de leur travail et de leurs investis-
sements, et nous sommes également
bien décidés à aider les cultivateurs à
résoudre les difficultés, dont ils ne sont
pas toujours maîtres, mais qui sont à
l'origine de l'augmentation des prix ou
de la baisse de la qualité de la produc-
tion. Au nombre de ces facteurs, il faut
citer indubitablement les besoins en
main-d'oeuvre, soit saisonnière, soit
permanente.

"Nous désirerions que les Comités
fédéraux-provinciaux des besoins en
main-d'oeuvre étudient les besoins en
formation dans l'agriculture, par rapport
aux autres priorités, et évaluent la for-
mation donnée actuellement.

"Pour 1974, nous sommes prêts à
envisager la possibilité de former des
"pools" de main-d'oeuvre agricole d'un
très haut niveau, en faisant appel à la
main-d'oeuvre étudiante qui bénéficie-
rait de logements, de conditions de
transport et de programmes récréatifs,
dans le cadre d'une surveillance bien
organisée.

"Bien que j'aie pu me récrier sur cer-
tains cas où les conditions de vie et de
travail réservées aux travailleurs étran-
gers étaient tout à fait insuffisantes je
suis prêt à laisser entrer les travail-
leurs étrangers en aussi grand nombre
qu'il sera nécessaire, pour répondre
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